
Avis n° 2014-3 du 18 mars 2014 
 
Propriété d’une exploitation agricole 
 
Saisi par un magistrat administratif d'une  question portant sur la compatibilité de l'exercice de 
ses fonctions avec celui d'une activité agricole découlant de la transmission de parcelles dans 
le cadre d'une succession familiale, le Collège de déontologie a répondu de la manière 
suivante :  
 
« Vous avez demandé au Collège de déontologie de vous donner son avis sur la compatibilité 
entre vos fonctions de conseiller de tribunal administratif et l'activité agricole découlant de la 
transmission, dans le cadre de la succession de votre grand père, de parcelles de vigne dont 
vous deviendrez le propriétaire. Plus précisément, vous indiquez que vous comptez, au moins 
dans un premier temps, confier l'exploitation de ces parcelles à votre soeur par le biais d'une 
mise à disposition à titre gratuit.  

Ainsi que cela est rappelé au point 6 de la Charte de déontologie des membres de la 
juridiction administrative, les magistrats administratifs, auxquels est applicable la loi du 13 
juillet 1983 en vertu de l'article L. 231-1 du code de justice administrative, doivent, 
conformément à l'article 25 de cette loi, consacrer l'intégralité de leur activité professionnelle 
aux tâches qui leur sont confiées et ne peuvent, en principe, exercer à titre professionnel une 
activité privée lucrative de quelque nature que ce soit.  

Le même article prévoit, cependant, la possibilité d'obtenir l'autorisation d'exercer, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, à titre accessoire, une activité, lucrative ou non, 
auprès d'une personne ou d'un organisme public ou privé, dès lors que cette activité est 
compatible avec les fonctions qui leur sont confiées et n'affecte pas leur exercice.  

Au nombre des activités accessoires ainsi susceptibles d'être autorisées figurent précisément, 
en vertu de l'article 2 du décret du 2 mai 2007, « l'activité agricole au sens du premier alinéa 
de l'article L. 311-1 du code rural dans des exploitations agricoles non constituées sous forme 
sociale, ainsi qu'une activité exercée dans des exploitations constituées sous forme de société 
civile ou commerciale. » 

En outre, il ressort du III du même article 25 de la loi du 13 juillet 1983 que les fonctionnaires 
et agents publics gèrent librement leur patrimoine personnel ou familial.  

Au regard de ces règles et compte tenu des indications concernant les modalités d'exploitation 
des parcelles dont vous devez devenir, dans le cadre de la succession de votre grand père, 
seulement le propriétaire et non l'exploitant, le Collège ne voit aucune difficulté d'ordre 
déontologique découlant de votre situation. 

Il doit toutefois appeler votre attention sur le fait que la détermination éventuelle de nouvelles 
modalités d'exploitation est susceptible d'entraîner l'obligation de demander l'autorisation de 
votre chef de juridiction dans les conditions prévues par l'article 5 du décret précité du 2 mai 
2007. 

En tout état de cause, il vous est recommandé, ainsi que le rappelle la Charte de déontologie, 
d'informer votre chef de juridiction de toute activité même bénévole, y compris l’assistance 
que vous pourriez être appelé à apporter à votre soeur, car une telle activité  ne doit 
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naturellement en aucune manière compromettre le fonctionnement normal de l'institution à 
laquelle vous appartenez. » 


